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ÉNONCÉ DE VISION
Servir de modèle aux administrations

de pilotage du Canada

ÉNONCÉ DE MISSION 
L’Administration de pilotage du Pacifique offre des services de pilotage

sûrs et efficaces grâce à ses partenariats avec les pilotes et 
l’industrie du transport maritime en vue de protéger 

les intérêts de la population canadienne. 
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OBJECTIFS GÉNÉRAUX & VALEURS DE L’ADMINISTRATION ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

Objectifs généraux:
1. Fournir des services de pilotage maritime et des services connexes sûrs, fiables et efficaces 

dans les eaux côtières de la Colombie Britannique et sur le fleuve Fraser.

2. Offrir ces services dans un contexte commercial axé sur le maintien de l’autonomie 
financière en imposant des tarifs équitables et raisonnables.

3. Promouvoir l’utilisation efficace des installations, du matériel et des compétences de             
l’Administration grâce à l’affectation productive de ces ressources dans l’intérêt d’une navigation 
sans danger.

4. Promouvoir l’utilisation de pratiques viables au sein de l’Administration et contribuer à la mise en 
œuvre des politiques écologiques, sociales et économiques du gouvernement dans le secteur 
maritime de la côte Ouest du Canada. 

Valeurs de l’administration:
1. Honnêteté et intégrité – Nous nous engageons à rester honnêtes et intègres dans toutes 

nos activités. Nous partageons la responsabilité d’agir de manière efficace et appropriée
et l’obligation de rendre des comptes. Avant d’apporter un changement, nous étudions             
systématiquement les conséquences qu’il pourrait avoir pour toutes les personnes concernées. 
Nous agissons avec intégrité, ouverture et transparence et nous nous soutenons mutuellement.

2. Relations positives entre les parties – Nous nous efforcerons de maintenir des relations             
positives avec toutes les parties intéressées, notamment l’industrie du transport maritime, les 
pilotes et les organismes qui les représentent, nos employés, les collectivités au sein desquelles 
nous oeuvrons et tout autre organisme ou personne connexe.

3. Qualité du service – Nous nous efforçons d’exceller dans toutes nos activités en maintenant nos 
efforts de mise à jour, de perfectionnement et d’amélioration. Nous sommes fiers de notre 
travail et des services que nous offrons à nos clients et à nos partenaires.

4. Obligation de rendre des comptes et responsabilité – Nous devons rendre compte de nos actions 
et de nos décisions à titre de personnes, de membres d’équipes et d’organisme. Nous nous 
engageons à utiliser efficacement les ressources mises à notre disposition, à nous conformer aux
règlements qui nous régissent et à respecter nos politiques, nos procédures, notre mission et nos
objectifs. Si notre engagement en faveur de l’innovation se heurte à des procédures existantes, 
nous sommes prêts à mettre en place des améliorations et des changements positifs en 
travaillant à l’intérieur du système.

5. Adaptabilité et innovation – Nous prisons l’innovation et la créativité. Nous encourageons et 
soutenons l’originalité et la diversité des idées. Dans le cadre de notre travail individuel et du 
travail d’équipe que nous effectuons avec nos partenaires de l’Administration et de l’extérieur, 
nous accueillons favorablement toute idée ou méthode nouvelle susceptible d’améliorer notre 
service et l’utilisation de nos ressources.

FIERS DU TRAVAIL QUE NOUS ACCOMPLISSONS,
FIERS DES EAUX QUE NOUS SILLONNONS.
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BUTS STRATÉGIQUES ET MESURE DU RENDEMENT 2008 ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

Stratégie
Chaque année, l’Administration de pilotage du Pacifique tient des
séances de planification stratégique auxquelles participent le conseil
d’administration et les cadres de l’organisation. La dernière en date
remonte à septembre 2007 et a porté sur l’adoption des objectifs
et stratégies ci-dessous :

Objectif général no 1
Fournir des services de pilotage maritime et autres services
connexes sûrs, fiables et efficaces pour les eaux côtières de la
Colombie-Britannique et pour la voie navigable du fleuve Fraser.

Objectif stratégique no 1
Améliorer l’efficience et l’efficacité de l’Administration pour répondre
aux besoins de tous les acteurs de l’activité de transport maritime.
Stratégies

• Examiner le programme de maintenance de la flotte de 
bateaux-pilotes.

• Examiner les règles d'affectation des mouvements de pilotage 
afin de réaliser des gains d’efficacité.

• Effectuer une analyse de rentabilité des bureaux d'affectation 
de Vancouver et de Victoria.

• Instaurer un mécanisme de gestion du risque couvrant tous 
les aspects de l’organisation.

Mesures
• Bilan des périodes d’inactivité prévues et non prévues des 

bateaux-pilotes.
• Bilan des prestations de pilotage assurées par 

l’Administration.
• Bilan des opérations de pilotage sans incident.
• Exercice annuel d’examen et d’actualisation du mécanisme de

gestion du risque couvrant tous les aspects de l’organisation.

Objectif général no 2
Fournir des services de pilotage selon un cadre de fonctionnement
commercial permettant d’assurer la rentabilité des activités grâce à
des tarifs équitables et raisonnables.

Objectif stratégique no 2
L’APP doit être financièrement autonome.
Stratégies

• Établir un plan triennal (2008-2010) destiné à porter à 2,5 
millions $ au minimum (ou 5 % des revenus annuels) les 
investissements de l’APP sur le long terme.

• Veiller à ce que la structure tarifaire de l’Administration 
permette d’absorber le manque à gagner induit par la 
cessation des droits perçus pour le remplacement des 
bateaux-pilotes dès que l’on aura trouvé les sources de 
financement du programme de construction.

Mesures
• Investissements à long terme établis sous forme de 

pourcentage des revenus.
• Budget 2008 – 2,5 %
• Plan 2009 – 3,6 %
• Plan 2010 – 5,0 %
• Dépassement annuel (déficit) après déduction des droits 

perçus pour le remplacement de la flotte de bateaux-pilotes.
• Budget 2008 – Déficit de 224 000 $
• Plan 2009 – Excédent de 422 000 $
• Plan 2010 – Excédent de 683 000 $

Objectif général no 3
Promouvoir une utilisation plus efficace et plus productive des
installations, des équipements et de l’expertise de l’organisation,
pour une plus grande sécurité des activités de navigation.

Objectif stratégique no 3
L’APP travaillera en partenariat avec l’industrie du transport
maritime et avec tous les intéressés pour être vue comme une
organisation vouée à la sécurité et à l’efficacité de la navigation
maritime.
Stratégies

• Passer d’un mode réactif à un mode proactif.
• Contribuer à l’enrichissement et à l’utilisation du savoir et de 

l’expertise de l’APP dans son champ de compétence.
• Chercher activement à établir des partenariats pour 

promouvoir des objectifs communs de sécurité en matière de 
navigation fluviale et maritime.

Mesures
• Sondage annuel des clients et des intervenants.
• Questions spécifiques sur les valeurs de l’Administration lors 

des rencontres annuelles des intervenants de la navigation 
fluviale et maritime.

• Participation aux nouveaux projets d’équipement portuaire et 
proposés à l’intérieur de notre champ de compétence.

Objectif stratégique no 3b
Maximiser la mobilisation et les compétences du personnel et du
conseil d’administration de l’APP pour en faire la meilleure
organisation de pilotage fluvial et maritime du pays.
Stratégies

• Stratégie intégrale de gestion des ressources humaines.
• Organisation de séances d’entrevues bisannuelles personnel-

PDG.
• Amélioration des communications avec les stations éloignées.

Mesures
• Sondage de satisfaction du personnel.
• Taux de roulement du personnel.
• Taux annuel d’utilisation des jours de congé-maladie.

Objectif général no 4
Promouvoir l’adoption de pratiques conformes au développement
durable au sein de l’Administration et contribuer aux aspects des
politiques environnementales, sociales et économiques qui
s’appliquent à l’industrie maritime sur la côte pacifique du Canada.

Objectif stratégique no 4
Travailler en partenariat avec le gouvernement et avec les
organisations non gouvernementales pour mettre en œuvre des
pratiques conformes au développement durable au sein de l’APP.
Stratégies

• Établir un programme de sensibilisation à l’impératif 
écologique.

• Doter toutes les équipes de pilotage de la formation et de 
l’équipement nécessaires pour pouvoir intervenir en cas de 
marée noire.

Mesures
• Rapports de non-conformité environnementale – objectif zéro 

incident.
• Déversements de pétrole causés par la flotte de bateaux-

pilotes de l’APP – objectif zéro incident.
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RAPPORT DU  PRÉSIDENT ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

L’honorable Lawrence Cannon, C.P. député
Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités
Tour C – 29e  étage
Place de Ville
Ottawa (Ontario)  K1A 0N5

Monsieur le ministre,

J’ai l’honneur de vous informer que l’Administration de pilotage du Pacifique a excellé dans deux
domaines d’importance critique au cours de l’exercice 2007 : celui de la sécurité, avec un nombre
record d’opérations sans incident, et celui de la performance financière, avec un bilan légèrement
excédentaire. Ces excellents résultats témoignent des efforts concertés de la haute direction, de la
gestion et du personnel pour améliorer sans cesse tous les aspects de l’organisation.

Outre les excellents résultats à l’opérationnel, des progrès ont aussi été réalisés dans plusieurs
domaines stratégiques et fonctionnels.

L’Administration a pris des mesures pour améliorer les capacités de supervision du conseil grâce à
des activités de formation, à la définition des compétences et au recours extensif à la formule des sous-
comités présidés par des membres du CA. Des améliorations importantes ont été apportées aux
structures de responsabilité et de contrôle en matière financière, en particulier concernant la planification
financière et la gestion budgétaire.

Une étude de gestion du risque a été réalisée à la grandeur de l’organisation et les résultats
informeront les buts et objectifs de gestion qui seront établis pour l’avenir.

L’Administration de pilotage du Pacifique entretient un excellent dialogue avec ses organes
constituants, ce qui a permis de négocier avec succès et sans interruption d’activité la nouvelle
convention établie entre les pilotes et la Chamber of Shipping.

L’accent a été mis sur une meilleure compréhension des conditions et des facteurs qui affectent
l’industrie du transport maritime. L’Administration utilisera cette information pour continuer d’améliorer
ses services et pour être mieux en mesure de parer et de s’adapter aux changements de la conjoncture
dans laquelle évoluent ses clients. 

En 2008, l’Administration pourra améliorer la qualité de son service grâce à l’ajout de deux
nouveaux bateaux-pilotes à sa flottille existante et grâce à l’introduction de nouvelles techniques de
gestion de l’information.

Avec le soutien continu de l’industrie pour l’exercice 2008 et pour les exercices qui suivront,
l’Administration de pilotage du Pacifique pourra consolider durablement son autonomie financière tout en
continuant de répondre de manière exemplaire aux besoins actuels et futurs de l’industrie. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de mes sentiments distingués.   

David K. Gardiner
Président 31 janvier 2008
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RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

L’honorable Lawrence Cannon, C.P. député
Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités
Tour C – 29e  étage
Place de Ville
Ottawa (Ontario)  K1A 0N5

Monsieur le ministre, 

Nous avons l’honneur de vous soumettre notre rapport annuel pour l’exercice prenant fin le 31 décembre 2007.   

Pour moi, le mot qui résume le mieux les activités de l’exercice 2007 est celui de « consolidation ». Nous avons
abordé l’année avec un objectif très clair : améliorer notre situation financière, après avoir terminé l’exercice précédent
avec un léger déficit (392 000 dollars), si l’on exclut les droits perçus pour le remplacement des bateaux-pilotes. 

Nous pouvons affirmer que la direction et le personnel de l’Administration de pilotage du Pacifique ont été à la
hauteur de la situation car nous avons terminé l’exercice 2007 avec un excédent de 197 000 dollars. Nous sommes
arrivés à ce résultat en resserrant notre  budget de transport, en achetant nos billets d’avion en bloc et en faisant un
usage plus efficace de la station de Pine Island. Au cours des trois prochaines années, ces résultats seront consolidés
par les partenariats que nous établirons avec l’industrie afin de porter nos investissements à 2,5 millions de dollars, ou
5 pour cent de notre revenu.

Au chapitre des activités, nous avons poursuivi nos programmes de formation et plusieurs apprentis pilotes et
pilotes confirmés ont suivi notre programme de stage. Ce programme se donne toute l’année durant, dans deux sites de
formation équipés respectivement de simulateurs de passerelle et de simulateur de mission. De plus, des exercices de
simulation se sont tenus pour le nouveau terminal conteneurs de Prince Rupert afin de déterminer, avant l’arrivée du
premier navire, les besoins de remorquage et de manœuvre qui devront être assurés. Nous croyons que ces
programmes de formation et de simulation ont été un important facteur de succès dans la réduction du nombre
d’incidents.  Avec seulement 7 incidents mineurs sur 13 012 opérations effectuées en 2007, nous avons atteint un
record de sécurité. Nous espérons pouvoir un jour faire encore mieux et passer d’un taux de performance sécurité de
99,95 % à 100 %.

Vers la fin de l’exercice, nous avons entrepris de négocier la nouvelle convention des pilotes de la côte de la
Colombie-Britannique et nous sommes heureux de déclarer que grâce à la formule de « l’engagement total »,  nous
avons pu arriver à un accord sans nécessité d’arbitrage (FOS).  Grâce à la formule de l’engagement total, l’industrie
maritime, représentée par la Chamber of Shipping, a été tenue au courant de tous les développements et a appuyé les
changements dont il a été convenu.

Bref, nous croyons répondre au mandat qui nous est donné de fournir des services de pilotage dans d’excellentes
conditions de sécurité et d’efficacité et nous nous réjouissons de pouvoir aborder l’année 2008 avec la livraison de deux
nouveaux bateaux-pilotes. Je tiens à remercier le conseil d’administration, ainsi que la direction, le personnel et notre
excellente équipe de pilotes  professionnels qui ont su faire de notre organisation un véritable succès.

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l’expression de mes sentiments distingués.

Kevin Obermeyer
Président-directeur général 31 janvier 2008
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TRAFIC
Le principal indicateur du volume d’activité de l’Administration de pilotage du

Pacifique est le nombre de mouvements assurés, qui est sensiblement le même d’une
année à l’autre, avec les bateaux de croisière constituant la principale source d’activité
de la pointe saisonnière (mai-septembre).

Certains voyages dépassent les huit heures et nécessitent donc un second
pilote. Les considérations de sécurité étant primordiales, les pilotes sont restreints à
des mouvements de huit heures au maximum, suivis de périodes de repos suffisantes.
Cette consigne s’applique notamment aux bateaux de croisière qui voyagent dans l’axe
nord-sud et à certaines dessertes du Nord, comme Kitimat et Stewart.

Les mouvements de pilotage côtiers sont assurés par 104 pilotes contractuels
engagés par l’APP. En 2007, ces pilotes ont assuré 11 821 mouvements côtiers, pour
une augmentation de 1 % par rapport à 2006.

Quant au service de pilotage fluvial du Fraser, il est assuré par 8 pilotes salariés,
qui ont assuré 1 191 mouvements en 2007, pour une augmentation de 6 % par
rapport à 2006.

La côte ouest est un point de transit incontournable pour les matières premières
de l’Ouest canadien exportées vers les marchés industriels d’Asie et pour les produits
d’Asie importés par le marché nord-américain.

L’Administration de pilotage du Pacifique distingue quatre
grandes zones de service : port de Vancouver, île de Vancouver, Nord
et fleuve Fraser.

La zone de service du port de Vancouver, qui comprend le
terminal maritime de Roberts Bank et le terminal conteneurs de
Deltaport, est celle qui compte le plus grand nombre de
mouvements, avec 67 % de l’ensemble des prestations côtières
assurées.

Au total, le volume des cargaisons transitant par le port de
Vancouver est passé cette année à 82,7 millions de tonnes, pour une
augmentation de 4 % par rapport à 2006.

La zone de service de l’île de Vancouver compte pour 11 % des
mouvements de pilotage côtiers assurés par l’APP.

La zone de service du Nord, qui comprend Prince Rupert,
Kitimat et Stewart, a pour sa part représenté 10 % des mouvements
côtiers assurés en 2007, pour une augmentation de 2 % par rapport à
2006. Cette augmentation est attribuable au plus grand nombre d’escales
effectuées par les bateaux de croisière et à l’activité du nouveau terminal
conteneurs de Prince Rupert. Il faut ajouter à cela l’augmentation du
nombre de prestations exigées par Kitimat (30 mouvements additionnels).

La zone de service du Fraser continue d’être moins achalandée, avec une baisse
de 6 % par rapport à l’année précédente. Rappelons que la navigation du fleuve Fraser
requiert les services de pilotes côtiers pour la desserte Sandheads-Brotchie et autres
ports côtiers de la Colombie-Britannique. Cette zone de service représente également
10 % du volume des mouvements côtiers assurés par l’APP.

Graphique 1 - Volume annuel de prestations de pilotage 
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Le graphique 2 donne les chiffres mensuels des
mouvements assurés au cours de l’année 2007.
Il montre l’impact du secteur des croisières sur
les services de pilotage côtiers dans la période
de pointe saisonnière mai-septembre.
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RÉSULTATS FINANCIERS POUR L’EXERCICE 2007
L’Administration de pilotage du Pacifique a terminé l’exercice 2007 avec un excédent de 1,566 million $ (3 % des revenus

annuels), comparativement à 1,032 million $ pour 2006.

Les revenus de l’exercice 2007 comprennent une tranche de 1,369 million $ pour
les droits perçus au titre du programme de remplacement des bateaux-pilotes. Il s’agit ici
d’un tarif de 180 $ par mouvement qui a été établi en accord avec l’industrie pour
financer la construction de nouveaux bateaux-pilotes, et qui sera en vigueur jusqu’à ce
que l’ont ait réalisé le financement du programme, soit vers 2012.

Il convient de noter que si les droits perçus pour ce programme sont défalqués de
l’excédent (3 %), celui-ci est ramené à moins de 0,5 %.

En 2007, les revenus de pilotage côtier ont été supérieurs aux prévisions en
raison de l’augmentation croissante des tonnages assurés (augmentation moyenne de
6 % des droits perçus pour chaque navire piloté par rapport à 2006). De plus, le
volume des mouvements côtiers effectivement assurés a dépassé de 3 % celui qui
avait été prévu, pour une augmentation correspondante des indemnités perçues au titre des voyages du personnel de pilotage.
Les revenus réalisés par le service de pilotage du Fraser n’ont pas été à la hauteur des prévisions en raison de la baisse
d’achalandage enregistrée dans cette zone.

Par contre, l’augmentation des honoraires et indemnités versés aux pilotes
contractuels a eu pour effet d’atténuer le bilan positif des revenus de pilotage côtier.
Signalons toutefois que le montant des honoraires et indemnités versés aux pilotes
salariés a été moins important que prévu en raison d’un départ à la retraite. Le budget
2007 prévoyait un montant de 380 000 $ pour des travaux de réparation importants
sur trois bateauxpilotes. Or, l’envergure des travaux prévus a été modifiée au cours de
l’année, en raison principalement d’un important chantier de radoub reprogrammé
pour 2008, ce qui a induit une économie de 257 000 $. Les autres postes de
dépenses, qui sont principalement constitués par les frais généraux, ont été inférieurs
de 487 000 $ aux montants prévus, l’économie la plus importante étant celle des
frais d’intérêts (270 000 $), qui ont été capitalisés sur le programme de
remplacement des bateauxpilotes.

Graphique 5

Réel Prévu Différence Prévu

Catégories de revenus (en milliers de $): 2007 2007 2008
Pilotage côtier 37 481 $ 35 010 $ 2 471 $ 37 703 $
Pilotage fluvial 2 303 2 580 (277) 2 376
Voyages du personnel (honoraires) 5 618 5 430 188 6 008
Voyages du personnel (équipement) 5 847 5 720 127 6 348
Droits/Remplacement des bateaux-pilotes 1 369 1 460 (91) 1 402
Autres revenus 120 60 60 60
Total des revenus 52 738 $ 50 260 $ 2 478 $ 53 897 $

Catégories de dépenses (en milliers de $) :
Honoraires des pilotes contractuels 33 647 $ 31 170 $ (2 477) $ 33 740 $
Frais/Bateaux-pilotes 6 010 6 080 70 6 281
Transport et voyages 4 823 4 850 27 4 968
Salaires et charges sociales du personnel 2 588 2 540 (48) 2 700
Salaires et charges sociales des pilotes salariés 2 053 2 320 267 2 180
Autres dépenses 1 193 1 680 487 1 960
Formation des pilotes 858 870 12 890
Total des dépenses 51 172 $ 49 510 $ (1 662) $ 52 719 $

Dépassement net  (Déficit) 1 566 $ 750 $ 816 $ 1 178 $

Dépassement net  (Déficit) excluant frais de bateaux 197 $ (710) $ 907 $ (224) $

10

Le graphique 5 donne la ventilation 
des principaux postes de revenus 
et de dépenses ainsi que le budget 
établi pour 2008.

Graphique 4 - Revenus annuels (000's)
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Il convient de rappeler que depuis sa création en 1972, l’Administration de pilotage
duPacifique s’est avérée rentable et a organisé ses finances de manière à pouvoir continuerde
l’être.

Une proportion de 80 % des dépenses annuelles totales engagées par l’Administration en
2007 concernait soit des contrats de service, soit des conventions collectives.

Graphique 6 - Catégories de dépenses réellement 
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sociales des pilotes
salariés
Autres dépenses

Formation des pilotes

Le graphique 6 montre les principales catégories de
dépenses en tant que pourcentage des dépenses

totales pour l’exercice 2007.

L’APP distingue trois classes d’enquêtes portant sur les
déclarations d’incidents et d’accidents. La classe d’enquête à
laquelle doit être soumise un incident ou un accident ne sera
pas établie avant que tous les éléments d’information requis
soient disponibles et que l’on puisse déterminer les problèmes
de sécurité susceptibles d’amélioration. Dans certains cas, il
faut procéder à une évaluation in situ et à des entrevues
d’information.

Enquêtes de classe A
Enquête qui a un taux de probabilité élevé de déboucher sur

l’amélioration des conditions de sécurité de la navigation, en ce
qu’elle est tout à fait apte à réduire le taux de risque auquel sont
exposés les individus, les bâtiments ou l’environnement.

Enquêtes de classe B
Enquête qui a un taux de probabilité moyen de déboucher

sur l’amélioration des conditions de sécurité de la navigation,
en ce qu’elle est moyennement apte à réduire le taux de risque

auquel sont exposés les individus, les bâtiments ou
l’environnement.

Enquêtes de classe C
Enquête qui a un faible taux de probabilité de déboucher

sur l’amélioration des conditions de sécurité de la navigation,
en ce qu’elle est peu apte à réduire le taux de risque auquel
sont exposés les individus, les bâtiments ou l’environnement.

DÉCLARATIONS D’INCIDENTS

Graphique 7
Mouvements sans

Année incident Incidents Catégorie A Catégorie B Catégorie C

2003 99,869% 17 0 4 13

2004 99,907% 12 0 2 10

2005 99,931% 9 0 0 9

2006 99,939% 8 0 3 5

2007 99,946% 7 0 0 7

Le graphique 7 montre le taux effectif d’incidents
enregistrés par l’Administration au cours des cinq
dernières années.

RÉALISATIONS 2007
• La station d’accostage de Pine Island a servi 366 navires, 

soit 52 de plus que l’an dernier. Cette station est vouée aux 
bateaux de croisière qui transitent dans nos eaux et permet 
de procurer à ceux-ci une plus grande flexibilité de 
mouvement.

• Le personnel de l’Administration a été soumis à un sondage 
de satisfaction concernant l’organisation dans son ensemble 
et les conditions de travail en particulier. La cote de 
satisfaction générale est passée de 3.9 (2006) à 4.1 
(2007). L’objectif que s’était donné la direction était de 4.0.

• Quatorze pilotes confirmés ont fait un stage au centre de 
formation sur modèles d’Illawa (Pologne).

• Dix-sept pilotes confirmés ont fait un stage au simulateur de 
mission intégrale sur passerelle du Star Center en Floride.

• Quatre pilotes confirmés ont fait un stage sur les systèmes 
de propulsion Azipod, au Star Center (Floride).

• Un programme de simulation destiné à la formation des 

pilotes confirmés a été développé au Pacific Maritime 
Institute de Seattle, en partenariat avec le Port de
Prince Rupert. Ce programme modélise le nouveau terminal 
conteneurs de Prince Rupert. Au cours de l’année, 68 pilotes
ont reçu de la formation, le reste de l’effectif étant 
programmé pour le premier trimestre de 2008.

• Une convention de service d’une durée de quatre ans a été 
négociée avec la B.C. Coast Pilots Ltd. et sera en vigueur 
jusqu’au 31 décembre 2011. Les travaux de négociation ont
suivi le modèle de « l’engagement total » et se sont déroulés
en étroite consultation avec les acteurs de l’industrie.

• Un atelier sur l’évaluation du risque s’adressant au personnel 
préposé aux mouvements de pilotage a été donné par les 
vérificateurs internes de l’Administration.

• Le programme de construction des nouveaux bateaux-pilotes
respecte le budget établi et la livraison des deux premiers 
bâtiments est prévue pour mars et pour septembre 2008 
respectivement.
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Bateaux-pilotes
Les travaux de construction de deux nouveaux bateaux-pilotes à

grande vitesse ont commencé début 2007. La livraison de ces deux
bâtiments ultramodernes est prévue pour mars et septembre 2008
respectivement. Lorsqu’il sera terminé, ce programme de construction
aura coûté 8,6 millions $ et aura été financé en majeure partie par le
biais d’emprunts bancaires. Un tarif spécial de 180 $ par mouvement
est prélevé pour le financement de ce programme et a généré un
revenu de 1,369 million $ en 2007. L’industrie souscrit entièrement à
ce projet et reçoit un bulletin trimestriel sur l’état des travaux et la
situation du dispositif de financement. La coordination et le suivi ont été
confiés à un bureau d’ingénieurs.

Activités financières – Révision de la structure tarifaire le 1er
janvier 2008 En 2007, l’industrie a souscrit à une proposition de
révision tarifaire qui a été publiée dans la Gazette et qui a été
approuvée pour application au taux de 3 % à compter du 1er janvier
2008. Les droits perçus pour le voyage des pilotes (honoraires et
bâtiments) ont également été révisés en fonction des volumes de trafic
à assurer.

L’Administration a également déposé une proposition de surcharge
tarifaire pour financer certains coûts issus de la récente convention de
service négociée avec la B.C. Coast Pilot Ltd. Cette surcharge, qui
résulte d’une recommandation du médiateur, a reçu l’aval de l’industrie
et devrait entrer en vigueur le 1er mai 2008.

Systèmes informatiques

En 2006, après avoir étudié les divers systèmes disponibles dans le
monde, l’APP a conclu un contrat avec un fournisseur local de logiciels de
gestion informatique spécialisé dans les activités de pilotage
(mouvements et facturation). Au cours de l’année 2007, le module de
gestion des activités d'affectation des mouvements a été livré et mis à
l’essai à la satisfaction de l’Administration. La mise à l’essai du module de
comptabilité des opérations (facturation et comptes débiteurs) se
poursuivra au cours de 2008. Le nouveau système informatique devrait
être en service d’ici la fin de l’année 2008. Il permettra à l’APP d’offrir
divers types de services par le biais du Web.

Fusion portuaire
Trois ports – Vancouver, Fraser et Nord Fraser – ont annoncé qu’ils
fusionneraient leurs opérations à compter du 1er janvier 2008. La
nouvelle entité portuaire sera désignée « Administration portuaire
Vancouver Fraser » et sera mieux à même de coordonner les activités de
planification portuaire et de développer des créneaux d’investissements
qui faciliteront la circulation des biens en provenance et à destination des
marchés étrangers. Comme cette nouvelle structure ne manquera pas
d’avoir un impact stratégique sur les activités de navigation actuelles, ces
décisions seront du plus grand intérêt pour l’APP.

Gestion du risque
Conformément à la politique voulant que la priorité soit donnée à la

sûreté et à la sécurité, une initiative portant sur la gestion du risque à
l’échelle de toute l’organisation (EWRM) est actuellement en cours. Cet
exercice porte sur tous les aspects de l’APP et débouchera sur la mise
en place d’un plan structuré de gestion du risque.

Au cours de l’année 2007, quatre pilotes de navigation côtière ont
reçu leur brevet de classe II et un contingent de quatre apprentis
pilotes a été engagé au mois de novembre.

Avec l’arrivée des quatre nouveaux apprentis, la liste d’admissibilité
au programme d’apprentissage en pilotage côtier été ramenée à zéro
(31 décembre 2007). La prochaine session d’examen a été prévue
pour avril 2008 et on s’attend à identifier vingt-huit candidats.

Au 31 décembre 2007, six candidats figuraient sur la liste

d’admissibilité au programme de pilotage fluvial pour la zone de service
du Fraser.

L’Administration a également prévu un programme d’introduction
pour les candidats intéressés. Ce programme est contingenté à 20
candidats (nombre actuel d’inscriptions : 20) et porte sur le
perfectionnement et l’amélioration des compétences de pilotage côtier.

L’Administration continuera d'effectuer annuellement l'état de la
situation du programme de recrutement de candidats pilotes.

ÉTAT DU PROGRAMME DE RECRUTEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE
L’EFFECTIF DE PILOTES QUALIFIÉS AU 31 DÉCEMBRE 2007

PERSPECTIVES DE L’APP AU-DELÀ DE L’ANNÉE 2008

L’équipe de gestion de l’APP a effectué sa tournée annuelle des
acteurs de l’industrie du transport maritime et a rencontré au cours de
l’année 33 % des agences de transport en activité. 

Pour la troisième année de suite, un sondage a été effectué pour
connaître le taux de satisfaction de l’industrie concernant le niveau de
service assuré par  ’Administration. La cote de satisfaction globale
obtenue pour l’année 2007 a été de 4.2. L’objectif établi pour
le niveau de service est de 4.0 et est incorporé dans le plan
stratégique.

Le conseil d’administration de l’APP invite régulièrement les acteurs
de l’industrie et les représentants des principaux ports de la Colombie-
Britannique à lui rendre visite et à lui faire part de leurs points de vue
sur les activités opérationnelles de l’organisation.

L’équipe de gestion de l’APP rencontre régulièrement les
représentants de la Chambre de commerce maritime (CCM). Au cours
de l’année, un avis de révision tarifaire a été publié dans la Gazette
officielle après que la proposition ait été dûment avalisée par la CCM.
Le processus d’approbation s’est déroulé sans soulever d’objection.

Le président-directeur général de l’APP assiste régulièrement à titre
d’observateur invité aux réunions du comité des services de navigation
de la Chambre de commerce maritime. Les deux parties sont ainsi à
même de mieux résoudre les difficultés au fur et à mesure
qu’elles surgissent.

L’Administration continue d’être un membre actif du Western
Transportation Advisory Council (WESTAC) et de la Northwest Corridor
Development Corporation (NCDC).

CONSULTATION AVEC LES ACTEURS DE L’INDUSTRIE
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Ces états financiers ont été préparés par la direction de l’Administration conformément aux

principes comptables généralement reconnus du Canada. Ils reposent sur les meilleurs jugements et

estimations de la direction, le cas échéant. La direction de l’Administration est responsable de l’intégrité

et de l’objectivité de l’information contenue dans les états financiers et dans le rapport annuel. 

La direction a mis en place un système de contrôle interne conçu pour fournir une assurance

raisonnable que les actifs sont protégés et contrôlés, que les opérations sont exécutées conformément

aux autorisations applicables et que les systèmes comptables fournissent de l’information financière

fiable et pertinente.

Le Conseil d’administration de l’Administration est chargé de veiller à ce que la direction s’acquitte

de ses responsabilités en matière de communication de l’information financière et de contrôle interne.

Le Conseil exerce ses responsabilités par l’intermédiaire d’un comité de vérification qui se réunit

régulièrement avec la direction et le vérificateur. Les états financiers et le rapport annuel sont examinés

et approuvés par le Conseil d’administration sur la recommandation du Comité de vérification. 

Le vérificateur indépendant, soit la vérificatrice générale du Canada, a la responsabilité de vérifier

les opérations et les états financiers de l’Administration et de produire un rapport sur ces états

financiers.

Le président et directeur général, Le directeur des finances,

K. G. Obermeyer B. D. Chadwick

Le 29 janvier 2008

ÉNONCÉ DES RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007
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RAPPORT DU VÉRIFICATEUR ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

Au ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités

J’ai vérifié le bilan de l’Administration de pilotage du Pacifique au 31 décembre 2007 et les états des
résultats, du résultat étendu et des bénéfices non répartis et des flux de trésorerie de l’exercice
terminé à cette date. La responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de
l’Administration. Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur ces états financiers en me
fondant sur ma vérification.

Ma vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généralement reconnues du
Canada. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir
l'assurance raisonnable que les états financiers sont exempts d'inexactitudes importantes. La
vérification comprend le contrôle par sondages des éléments probants à l’appui des montants et des
autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation
des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une
appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À mon avis, ces états financiers donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation
financière de l’Administration au 31 décembre 2007 ainsi que des résultats de son exploitation et de
ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement
reconnus du Canada. Conformément aux exigences de la Loi sur la gestion des finances publiques, je
déclare qu’à mon avis, à l’exception du changement apporté à la méthode de comptabilisation des
instruments financiers expliqué à la note afférente aux états financiers 2, ces principes ont été
appliqués de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent.

De plus, à mon avis, les opérations de l’Administration dont j’ai eu connaissance au cours de ma
vérification des états financiers ont été effectuées, à tous les égards importants, conformément à la
partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques et ses règlements, à la Loi sur le pilotage et
ses règlements et aux règlements administratifs de l’Administration.

Pour la vérificatrice générale du Canada,

Andrew Lennox, CGA, CMA
vérificateur général adjoint

Vancouver, Canada
Le 29 janvier 2008
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Bilan 31 décembre (en milliers)

ACTIF 2007 2006__________________________________________________________________________________

À court terme

Trésorerie et équivalents de trésorerie 2 403 1 622
Créances 4 487 4 816
Frais payés d’avance 116 101__________________________________________________________________________________

7 006 6 539______________________________________________________________

À long terme

Placements à long terme (note 5) 921 1 227
Immobilisations corporelles (note 6) 9 064 4 576__________________________________________________________________________________

9 985 5 803__________________________________________________________________________________

16 991 12 342__________________________________________________________________________________

PASSIF

À court terme

Créditeurs et charges à payer  4 852 4 906
Dette bancaire (note 7) 3 430 310__________________________________________________________________________________

8 282 5 216______________________________________________________________

À long terme

Indemnités de départ (note 9) 1 098 1 092__________________________________________________________________________________

9 380 6 308______________________________________________________________

AVOIR DU CANADA

Capital d’apport 806 806
Bénéfices non répartis 6 805 5 228_________________________________________________________________________________

7 611 6 034__________________________________________________________________________________

16 991 12 342______________________________________________________________

Engagements et éventualités (notes 12 et 13)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Approuvé par le Conseil d’administration :

Le président,  ____________________________  Un membre, ____________________________

ÉTATS FINANCIERS ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007

$ $

$ $

$ $

$ $



État des flux de trésorerie. Exercice terminé le 31 décembre  (en milliers)

Activités d’exploitation 2007 2006__________________________________________________________________________________
Rentrées de fonds — clients 52 658 48 382
Sorties de fonds — fournisseurs et employés (50 632) (47 932)
Autres produits reçus 182 104
Versements d’indemnités de départ (137) (139)__________________________________________________________________________________
Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 2 071 415__________________________________________________________________________________
Activités d’investissement
Achat de placements (1 008) (1 476)
Produits de la cession de placements 1 314 1 439
Acquisition d’immobilisations corporelles (4 716)  (1 279)__________________________________________________________________________________
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement (4 410) (1 316 )__________________________________________________________________________________
Activités de financement
Remboursement de l’emprunt bancaire - (69)
Dette bancaire 3 120 200__________________________________________________________________________________
Flux de trésorerie liés aux activités de financement 3 120 131__________________________________________________________________________________
Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 781 (770)
Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 1 622 2 392__________________________________________________________________________________
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice 2 403 1 622______________________________________________________________
Représentés par :

Trésorerie 178 216 
Placements à court terme 2 225 1 406   

Information supplémentaire 
Frais d’intérêt versés 100 9______________________________________________________________

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

ÉTATS FINANCIERS ADMINISTRATION DE PILOTAGE DU PACIFIQUE RAPPORT ANNUEL 2007
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État des résultats, du résultat étendu et des bénéfices non répartis 
Exercice terminé le 31 décembre (en milliers)

Produits 2007 2006__________________________________________________________________________________
Droits de pilotage (note 10) 52 618 49 119
Intérêts et autres produits 120 145__________________________________________________________________________________

52 738 49 264______________________________________________________________
Charges
Honoraires des pilotes à contrat 33 647 31 114
Frais d’exploitation des bateaux-pilotes 6 010 5 598
Transport et déplacements 4 823 4 849
Salaires et avantages sociaux du personnel 2 588 2 589
Salaires et avantages sociaux des pilotes 2 053 2 267
Formation des pilotes 858 641
Services professionnels et spéciaux 327 290
Amortissement 228 228
Services publics, fournitures et approvisionnements 202 193
Locations 199 194
Services informatiques 105 130
Communications 69 64
Réparations et entretien 63 66
Frais d’intérêt - 9__________________________________________________________________________________

51 172 48 232__________________________________________________________________________________
Résultat net de l’exercice 1 566 1 032
Autres éléments du résultat étendu - -__________________________________________________________________________________
Résultat net de l’exercice et résultat étendu 1 566 1 032__________________________________________________________________________________
Bénéfices non répartis, au début de l’exercice, tels que présentés précédemment 5 228 4 196
Changement de convention comptable (note 2) 11 -__________________________________________________________________________________
Bénéfices non répartis au début de l’exercice, tels que retraités 5 239 4 196
Bénéfices non répartis à la fin de l’exercice 6 805 5 228______________________________________________________________
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

$ $

$ $

$ $

$ $

$ $

$ $
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1. Pouvoirs et objectifs
L’Administration de pilotage du Pacifique a été constituée en 1972 en vertu

de la Loi sur le pilotage. Elle a pour objectif d’établir, de faire fonctionner,
d’entretenir et de gérer un service de pilotage sûr et efficace dans certaines eaux
canadiennes désignées. La Loi prévoit aussi que les tarifs de droits de pilotage
doivent être fixés à un niveau qui permet à l’Administration d’assurer son autonomie
financière et que ces droits doivent être justes et raisonnables.

Les services de pilotage côtier sont assurés par la British Columbia Coast
Pilots Ltd. en vertu d’une entente touchant la prestation de services. Sur le fleuve
Fraser, les services de pilotage sont assurés par des pilotes employés de
l’Administration.

L’Administration est une société d’État inscrite à la partie I de l’annexe III de la
Loi sur la gestion des finances publiques et n’est pas assujettie à l’impôt sur les
bénéfices.

RÉGLEMENTATION DES TARIFS DES DROITS DE PILOTAGE

Les tarifs des droits de pilotage que l’Administration impose aux navires dans
les zones de pilotage obligatoire sont régis par la Loi sur le pilotage. Avec
l’approbation du gouverneur en conseil, l’Administration prend des règlements pour
prescrire les tarifs des droits de pilotage qui lui sont versés.

Comme l’indique la Loi sur le pilotage, l’Administration doit tout d’abord
publier les tarifs des droits de pilotage proposés dans la Gazette du Canada. Toute
personne qui a des raisons de croire que les tarifs des droits de pilotage proposés
nuisent à l’intérêt public peut déposer un avis d’opposition exposant ses motifs
auprès de l’Office des transports du Canada, qui est une entité apparentée à
l’Administration puisqu’elle est un organisme fédéral. L’Office doit alors faire enquête
pour déterminer si les droits proposés sont dans l’intérêt public, notamment en
tenant des audiences publiques. Après son enquête, l’Office doit faire une
recommandation au plus tard 120 jours après avoir reçu l’avis d’opposition, et
l’Administration doit en tenir compte.

Les tarifs peuvent entrer en vigueur 30 jours après leur publication dans la
Gazette du Canada. Cependant, dans les cas où l’Office recommande des droits de
pilotage inférieurs aux droits prescrits par l’Administration, celle-ci est tenue de
rembourser la différence entre les droits prescrits et les droits recommandés par
l’Office, en plus des intérêts, à toutes les personnes qui ont payé les droits
prescrits. La Loi sur le pilotage stipule que le gouverneur en conseil peut modifier
ou annuler une recommandation de l’Office des transports du Canada.

Les tarifs des droits de pilotage doivent être justes et raisonnables et doivent
permettre à l’Administration de fonctionner de manière autonome. Par conséquent,
les tarifs doivent permettre à l’Administration de faire ses frais et de financer
l’acquisition d’immobilisations.

2. Changement de convention comptable
Depuis le 1er janvier 2007, l’Administration a adopté les nouvelles normes

énoncées aux chapitres 3855, « Instruments financiers – Comptabilisation et
évaluation », 3861, « Instruments financiers – Informations à fournir et présentation
», 1530, « Résultat étendu », et 3865, « Couvertures », du Manuel de l'Institut
Canadien des Comptables Agréés (ICCA). Conformément aux exigences de ces
nouvelles normes, les résultats de l’exercice précédent n’ont pas été retraités.

Dans le cadre de ces nouvelles normes, les actifs et les passifs financiers
sont initialement comptabilisés à leur juste valeur et ensuite comptabilisés selon
leur catégorie. Les actifs financiers détenus jusqu’à leur échéance, les prêts et

créances, ainsi que les autres passifs financiers sont évalués au coût après
amortissement, selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Les actifs financiers
détenus à des fins de transaction et disponibles à la vente sont évalués à leur juste
valeur. Les passifs financiers sont classés comme étant détenus à des fins de
transaction ou comme autres passifs financiers. Les profits et pertes non réalisés
des actifs disponibles à la vente sont temporairement comptabilisés dans les autres
éléments du résultat étendu jusqu’à ce que les profits ou pertes soient réalisés.

L’Administration a établi les catégories suivantes :

Les placements à long terme sont classés comme étant détenus à des fins
de transaction et sont comptabilisés à leur juste valeur; les profits et pertes non
réalisés découlant de la variation de la juste valeur sont comptabilisés dans le
résultat net de l’exercice au cours duquel ils surviennent. L’évaluation de ces
placements à la juste valeur permet une meilleure concordance entre les résultats
comptables et le mode de gestion du portefeuille.

Les créances, classées comme prêts et créances, ainsi que les créditeurs et
charges à payer et la dette bancaire, classés comme autres passifs financiers, sont
d’abord évalués à leur juste valeur, qui correspond approximativement à leur coût
après amortissement en raison de leur échéance à court terme. Les réévaluations
périodiques subséquentes sont comptabilisées au coût après amortissement selon
la méthode du taux d’intérêt effectif. L’Administration n’est partie d’aucun instrument
financier dérivé.

Le changement de convention comptable a été effectué conformément aux
dispositions transitoires du chapitre 3855. Le 1er janvier 2007, les placements à
long terme de l’Administration ont été réévalués d’une valeur comptable de 1 227
000 $ à une juste valeur de 1 238 000 $. La différence de 11 000 $ a été
reclassée à titre d’ajustement dans le solde d’ouverture des bénéfices non répartis.
L’unique répercussion du changement de convention comptable a été une
augmentation de 11 000 $ du solde d’ouverture des bénéfices non répartis. 

Selon le chapitre 1530, il faut présenter le résultat étendu, qui comprend le
résultat net et les autres éléments du résultat étendu. Le résultat étendu désigne la
variation des capitaux propres (ou de l’actif net) découlant d’opérations et d’autres
évènements sans rapport avec les propriétaires. Les autres éléments du résultat
étendu comprennent les produits, les charges, les gains et les pertes qui,
conformément aux sources premières des principes comptables généralement
reconnus (PCGR), sont comptabilisés dans le résultat étendu, mais exclus du
résultat net. Après avoir déterminé qu’elle n’avait pas d’autre élément de résultat
étendu à déclarer dans ses états financiers, l’Administration a décidé de se
conformer à la nouvelle exigence et de remplacer le titre « État des résultats et des
bénéfices non répartis » par « État des résultats, du résultat étendu et des
bénéfices non répartis » et le titre de la ligne « Résultat net de l’exercice » par «
Résultat net de l’exercice et résultat étendu ». Le chapitre 3251 comprend des
changements corrélatifs au chapitre 1530. L’adoption des normes du chapitre
1530 et des changements corrélatifs du chapitre 3251 a eu des répercussions sur
la présentation des données financières, mais non sur les montants.

Par l’adoption de ces nouvelles normes pour les instruments financiers,
l’Administration doit se conformer au chapitre 3865, « Couvertures », du Manuel de
l’ICCA. Ces normes n’ont aucune répercussion sur les états financiers, car
l’Administration ne fait aucune transaction du type de celles traitées dans ce
chapitre.
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3. Principales conventions comptables
Ces états financiers ont été préparés conformément aux principes

comptables généralement reconnus du Canada. Les principales conventions
comptables sont les suivantes :

ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE

Les équivalents de trésorerie représentent des placements à court terme très
liquides; ce sont des dépôts en dollars canadiens conservés dans des banques à
charte canadiennes à un taux d’intérêt moyen pondéré de 3,5 %.  

IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Le coût des
immobilisations construites par l’Administration comprend les frais de conception et
de gestion de projet, les frais juridiques, le coût des matériaux et de construction et
les intérêts des prêts à la construction. Les montants présentés au titre des travaux
en cours sont virés à la catégorie d’immobilisations appropriée lorsque les travaux
sont achevés et sont ensuite amortis. L’amortissement est calculé selon la méthode
de l’amortissement linéaire et est fondé sur la durée de vie utile estimative des
actifs suivants :

Bâtiments et flotteurs 10 - 20 ans
Bateaux-pilotes 25 ans
Matériel – communication et autre 5 - 10 ans

– informatique 3 ans
Améliorations locatives 10 ans ou le reste de la 

durée du bail

INDEMNITÉS DE DÉPART

Les employés ont droit à des indemnités de départ aux termes des
conventions collectives et des conditions d’emploi. Le passif lié à ces paiements est
estimé et comptabilisé au fur et à mesure que les indemnités sont accumulées par
les employés. La direction établit l’obligation au titre des indemnités constituées
suivant l’hypothèse que tous les employés ne quitteront pas volontairement
l’Administration avant d’avoir accumulé dix années de service. Ces indemnités
représentent la seule obligation de l’Administration qui exige des paiements futurs. 

CAPITAL D’APPORT

Les valeurs attribuées aux immobilisations corporelles transférées du Canada
en 1972 et le coût des immobilisations corporelles financées avec les crédits
parlementaires précédents sont comptabilisés comme capital d’apport.

RÉGIME DE RETRAITE

Les employés participent au Régime de retraite de la fonction publique
administré par le gouvernement du Canada. Les cotisations de l’Administration
représentent le coût entier pris en charge par l’employeur. Ce montant est
actuellement fondé sur un multiple des cotisations exigées des employés et il peut
fluctuer au fil du temps selon les résultats du régime. Ces cotisations représentent les
obligations totales de l’Administration et elles sont passées en charges dans l’exercice
où les services sont rendus. L’Administration n’est pas tenue à l’heure actuelle de
combler les insuffisances actuarielles du Régime de retraite de la fonction publique.

PLACEMENTS

L’objectif de la politique de placements à long terme de l’Administration est

de maximiser le taux de rendement des placements dans un portefeuille
d’obligations garanties par le gouvernement du Canada. 

Conformément au chapitre 3855 du Manuel de l’ICCA, « Instruments
financiers – Comptabilisation et évaluation », l’Administration a décidé de désigner
tous ses placements comme étant détenus à des fins de transaction. Par
conséquent, les placements sont comptabilisés à leur juste valeur. La juste valeur
est fondée sur le prix coté des titres à la fin de l’exercice. L’achat ou la vente de
placements est comptabilisé à la date de règlement.   

Les profits et les pertes réalisés sur la vente des placements sont constatés
dans les produits de placements de l’exercice au cours duquel ils sont gagnés. Les
profits et les pertes non réalisés découlant de la variation de la juste valeur sont
constatés dans les produits de placements de l’exercice au cours duquel ils se
produisent. Les produits de placements qui proviennent des intérêts sont
comptabilisés dans l’exercice au cours duquel ils sont gagnés. Les produits de
placements sont présentés après déduction des frais de placements.

RECOURS AUX ESTIMATIONS

La préparation des états financiers selon les principes comptables
généralement reconnus du Canada exige que la direction procède à des
estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants déclarés de l’actif
et du passif à la date des états financiers ainsi que sur les montants déclarés des
produits et des charges pendant l’exercice visé. L’application de ces principes a
surtout une incidence sur les indemnités de départ des employés. Les résultats
réels pourraient différer grandement de ces estimations.

CHANGEMENTS DE CONVENTIONS COMPTABLES À VENIR – INFORMATIONS
À FOURNIR SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS ET SUR LE CAPITAL

Le 1er décembre 2006, l’ICCA a publié trois nouvelles normes comptables
dans le Manuel aux chapitres 3862, « Instruments financiers – Informations à fournir
», 3863, « Instruments financiers – Présentation », et 1535, « Informations à fournir
concernant le capital ». Ces normes s’appliquent aux exercices ouverts à compter
du 1er octobre 2007 et seront par conséquent en vigueur pour l’Administration le
1er janvier 2008. 

Les chapitres 3862 et 3863 remplacent le chapitre 3861, « Instruments
financiers – Informations à fournir et présentation »; ils en révisent et en précisent
les obligations d’information et reprennent telles quelles les exigences de
présentation. Les nouveaux chapitres insistent davantage sur les informations à
fournir concernant la nature et l’ampleur des risques découlant des instruments
financiers et la façon dont l’entité gère ces risques. La direction étudie actuellement
ces chapitres pour déterminer leur applicabilité et évaluer leurs répercussions sur
les états financiers de l’Administration. 

Le chapitre 1535 exige que l’entité fournisse des informations sur (i) ses
objectifs, ses politiques et ses processus de gestion du capital, (ii) les données
quantitatives quant à ce qu’elle considère être du capital, qu’elle indique si elle (iii)
s’est conformée aux exigences liées au capital et, (iv) pour le cas où elle ne s’y
serait pas conformée, qu’elle précise les conséquences de cette non-conformité.
Ce chapitre n’aura probablement que peu d’impact sur les états financiers de
l’Administration, car son capital consiste en du capital d’apport fourni par le
gouvernement du Canada.
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5. Placements à long terme et produits de placements

Le Conseil d’administration de l’Administration a établi une politique de gestion des placements.

a)  Placements de portefeuille 2007 2006___________________________________________________________________________________________
Juste Valeur Juste Valeur 

valeur comptable valeur comptable___________________________________________________________________________________________
(en milliers) (en milliers)

Obligations du gouvernement du Canada 501 782 775
Obligations de la Fiducie du Canada pour l’habitation 420 456 452 ___________________________________________________________________________________________

921 1 238 1 227    ___________________________________________________________________________________________

b)  Produits de placements 2007 2006___________________________________________________________________________________________
(en milliers) (en milliers)

Intérêts 111 76
Gains et pertes

Gains réalisés au cours de l’exercice - 2
Variation de la juste valeur au cours de l’exercice (7) -  ___________________________________________________________________________________________

Frais de gestion des placements (6) (6)___________________________________________________________________________________________
98 72___________________________________________________________________________________________

c)  Rendement des placements
Le taux de rendement annuel de ces placements est de 4,01 % pour l’exercice (3,77 % en 2006).

d)  Gestion du risque de crédit
Le risque de crédit associé aux instruments financiers réside dans la possibilité qu’a l’émetteur d’un instrument à échéance déterminée

de ne pas remplir ses obligations. Afin de gérer ce risque, le ministre des Finances permet à l’Administration d’investir uniquement dans des
obligations émises ou garanties par Sa Majesté du chef du Canada, par une province ou par une municipalité canadienne.

e)  Gestion du risque de change
L’Administration n’a aucun placement libellé en devises.

f)  Gestion du risque de taux d’intérêt 
Les variations des taux d’intérêt peuvent influer sur la juste valeur du portefeuille de placements. Le risque lié aux taux d’intérêt est

réduit par la gestion de la durée du portefeuille à échéance fixe et par le rééquilibrage mensuel des placements selon l’indice composé
canadien à court terme du S & P. Les taux d’intérêt des placements à long terme sont fixes. Les placements à long terme arriveront à
échéance au cours des cinq prochains exercices.

4. Instruments financiers
L’Administration place ses fonds dans une banque à charte canadienne et dans des instruments garantis du gouvernement du Canada. 

Étant donné leur nature à court terme, les créances, les créditeurs et charges à payer et la dette bancaire ont une valeur comptable
qui correspond approximativement à leur juste valeur.

Les créances ne sont pas concentrées chez un client particulier.
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2007 2006_______________________________________________

(en milliers) (en milliers)

80 310

3 350 -

(3 430) (310)

_______________________________________________
- -___________________________________

7. Dette bancaire  
L’Administration a une facilité de crédit à vue renouvelable d’un maximum de 1,0 million

de dollars pour financer la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes. Le taux d’intérêt
correspond au taux d’intérêt préférentiel de la banque moins 0,75 %. L’Administration peut
utiliser cette facilité avant le 30 septembre 2008. Le 30 septembre 2008, l’Administration
peut demander une prolongation d’un an.

L’Administration a une facilité de crédit à terme non renouvelable d’un maximum de 7,5
millions de dollars pour financer la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes. Le taux
d’intérêt correspond au taux d’intérêt préférentiel de la banque moins 0,75 % ou aux taux
d’acceptation bancaire plus 0,20 %, au choix de l’Administration. Au 31 décembre 2007,
l’Administration empruntait au taux d’intérêt préférentiel de la banque moins 0,75 %.
L’Administration peut utiliser cette facilité avant le 30 septembre 2008. Le 30 septembre
2008, l’Administration peut demander une prolongation d’un an ou contracter un emprunt à
terme dont l’échéance sera au plus tard le 30 septembre 2015. 

Moins la tranche à court terme

L’Administration a aussi une facilité de crédit à l’exploitation d’un maximum de 2,0
millions de dollars. Le taux d’intérêt correspond au taux préférentiel de la banque. La facilité
de crédit n’avait pas été utilisée à la fin de l’exercice (ni en 2006). La facilité de crédit peut
être utilisée au besoin par l’Administration. Elle ne comporte pas de date de renouvellement
ni d’échéance déterminée.
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6. Immobilisations corporelles
2007 2006__________________________________________________________________________________________________

Amortissement Amortissement
Coût cumulé Net Coût cumulé Net___________________________________________________________________________________________

(en milliers) (en milliers)
Bâtiments et flotteurs 275 215 60 275 199 76
Bateaux-pilotes 4 728 1 928 2 800 4 728 1 773 2 955
Moteurs de remplacement et générateurs (1) 389 - 389 353 - 353
Matériel

- communication et autre 308 214 94 437 353 84
- informatique 250 239 11 273 250 23

Améliorations locatives 97 82 15 97 68 29
Travaux en cours - bateaux-pilotes (2) 5 374 - 5 374 963 - 963
Travaux en cours - système informatique (3) 321 - 321 93 - 93__________________________________________________________________________________________________ 

11 742 2 678 9 064 7 219 2 643 4 576___________________________________________________________________________________________

(1) Moteurs de remplacement et générateurs pour la remise à neuf de la flotte de bateaux-pilotes.
(2)  Comprend les frais de conception, le coût des moteurs, les frais de gestion de projet, les intérêts, les frais juridiques et les frais de chantier naval 

pour la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes.
(3)  Logiciels et frais juridiques liés à un système informatique.

$ $ $ $ $ $
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2007 2006___________________________________________________________________________________________________________
(en milliers) (en milliers)

Obligation au titre des indemnités constituées au début de l’exercice 1 216 1 277
Coût de l’exercice 117 78 
Indemnités versées au cours de l’exercice    (137) (139)___________________________________________________________________________________________________________
Obligation au titre des indemnités constituées à la fin de l’exercice 1 196 1 216________________________________________________________________________________
Tranche à court terme (incluse dans les créditeurs

et charges à payer) 98 124
Tranche à long terme 1 098 1 092___________________________________________________________________________________________________________

1 196 1 216________________________________________________________________________________

10.   Droits de pilotage

En plus des droits de pilotage habituels, l’Administration charge des frais d’utilisation de 180 $ (180 $ en 2006) chaque

fois qu’un bateau-pilote lui appartenant est utilisé pour transporter un pilote. Ces frais sont imposés dans le but de financer le

coût de remplacement des bateaux-pilotes (note 6). 

2007                   2006___________________________________________________________________________________________________________________

(en milliers) (en milliers)

Droits de pilotage 51 249 47 695

Frais imposés pour le remplacement des bateaux-pilotes 1 369 1 424___________________________________________________________________________________________________________________

Total des droits de pilotage 52 618 49 119___________________________________________________________________________________________________________________
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9.   Indemnités de départ
L’Administration verse des indemnités de départ à ses employés en fonction du nombre d’années de service et du salaire de fin de carrière. Ce

régime n’étant pas capitalisé, il ne détient aucun actif. Cela entraîne donc un déficit égal à l’obligation au titre des indemnités constituées. Voici

l’information, évaluée à la date du bilan, à propos de ce régime :  

8.   Régime de retraite

L’Administration est tenue de contribuer au Régime de retraite de la fonction publique. Le Régime procure des avantages en fonction des années de

service et de la rémunération moyenne à la date de la retraite. Les prestations sont pleinement indexées en fonction de la hausse de l’indice des prix à la

consommation. L’Administration verse 2,14 $ pour chaque dollar cotisé par l’employé. Si le salaire annuel de l’employé est supérieur à 126 500 $ (120

300 $ en 2006), la portion du salaire de l’employé au-dessus de ce montant est sujette à une cotisation de 7,00 $ par l’employeur (7,20 $ en 2006)

pour chaque dollar versé par l’employé. Voici les cotisations versées au Régime au cours de l’exercice :

2007 2006________________________________________________________________
(en milliers) (en milliers)

Administration 727 680
Employés 288 268________________________________________________________________
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11.   Opérations entre apparentés
L'Administration est apparentée par propriété commune à tous les ministères, organismes et sociétés d'État du gouvernement du Canada. Elle

conclut des opérations avec ces entités dans le cours normal de ses activités et selon les mêmes conditions que celles qui s’appliquent aux parties

non apparentées.  Les opérations sont enregistrées à la valeur d’échange, qui correspond approximativement à la juste valeur. Les montants de ces

opérations ne sont pas très importants et n’ont aucune répercussion notable sur les présents états financiers.

12.   Engagements
L’Administration a conclu un marché avec un chantier naval de la Colombie-Britannique pour la construction de deux nouveaux bateaux-pilotes.

Selon le marché, l’Administration doit débourser 1 997 000 $ en 2008 et 121 000 $ en 2009.

L’Administration a également conclu un marché avec un fournisseur de logiciels pour l’acquisition d’un système de répartition, de facturation et

de créances sur le Web pour le pilotage. Selon le marché, l’Administration doit débourser 52 875 $ en 2008 et effectuer des paiements annuels de

39 000 $ de 2008 à 2012 pour l’entretien du système.

L’Administration a une obligation découlant d’un contrat de location-exploitation à long terme de locaux de bureaux de 82 000 $ par année

jusqu’au 31 décembre 2009. Selon le contrat, l’Administration assume aussi une quote-part proportionnelle des frais annuels d’exploitation, d’une

valeur estimative de 67 000 $ pour 2008 (61 000 $ en 2007).

13.   Éventualités
Au 31 décembre 2007, l’Administration fait l’objet d’une réclamation en cours liée à ses pratiques de recrutement. L’issue de cette réclamation

ne peut être déterminée pour le moment. La direction est d’avis que le règlement de la réclamation n’aura pas d’incidence négative importante sur

l’Administration.

14.   Chiffres correspondants
Certains chiffres correspondants de l’exercice précédent ont été reclassés afin de rendre leur présentation conforme à celle de l’exercice

courant.

Graphique 8
Bilans financiers antérieurs

(en milliers $)

Réel Réel Réel Réel Réel Prévu

2003 2004 2005 2006 2007 2008

Résultats financiers
Revenus 43 760 $ 45 067 $ 47 640 $ 49 264 $ 52 738 $ 53 897 $

Dépenses 42 047 45 666 47 736 48 232 51 172 52 719

Revenu net (Déficit) 1 713 $ (599) $ (96) $ 1 032 $ 1 566 $ 1 178 $

Situation financier
Actif actuel 6 767 $ 5 860 $ 6 202 $ 6 539 $ 7 006 $ 6 035 $

Passif actuel 4 621 4 813 4 779 5 216 8 282 4 500

Fonds de roulement 2 146 $ 1 047 $ 1 423 $ 1 323 $ (1 276) $ 1 535 $

Valeur immobilisée nette 3 614 $ 3 462 $ 3 525 $ 4 576 $ 9 064 $ 12 452 $

Indicateurs de rendement

Nombre moyen de pilotes
Pilotage côtier 100 99 100 96 96 100

Pilotage fluvial (Fraser) 9 11 10 9 8 8

Nombre de mouvements 
Pilotage côtier 11 393 11 527 11 832 11 673 11 821 11 750

Pilotage fluvial (Fraser) 1 559 1 475 1 387 1 272 1 191 1 200

Revenus moyens de pilotage par mouvement ($ réels)
Pilotage côtier 2 683 $ 2 727 $ 2 850 $ 2 970 $ 3 171 $ 3 209 $

Pilotage fluvial (Fraser) 1 664 $ 1 683 $ 1 759 $ 1 726 $ 1 934 $ 1 980 $
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